
CHAPITRE 75

Loi concernant la cité de Saint-Jean, Les
commissaires d'écoles de la municipa-
lité de la cité de Saint-Jean, dans le
comté de Saint-Jean et Les commissai-
res d'écoles de la municipalité de No-
tre-Dame-Auxiliatrice, dans le comté

de Saint-Jean

[Sanctionnée le 10 février 1954]

ATTENDU que la cité de Saint-Jean,
par sa pétition, a représenté que par

suite de l'augmentation de sa population
et de son développement industriel et
commercial, ses dépenses d'administra-
tion et pour fins de travaux publics per-
manents, ont considérablement augmenté
et qu'il lui faut trouver de nouvelles
sources de revenus;

Attendu que Les commissaires d'écoles
de la municipalité de la cité de Saint-
Jean, dans le comté de Saint-Jean et Les
commissaires d'écoles de la municipalité
de Notre-Dame-Auxiliatrice, dans le com-
té de Saint-Jean, ont aussi par leur péti-
tion, représenté que le nombre des élèves
fréquentant les classes s'est grandement
accru, que plusieurs écoles ont été récem-
ment construites dans leurs municipalités
et que le nombre des instituteurs et ins-
titutrices a dû être logiquement et équi-
tablement augmenté et qu'en conséquence
lesdites commissions scolaires doivent
aussi trouver de nouvelles sources de
revenus;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite pé-
tition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de

Préam-
bule.
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l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La cité de Saint-Jean est autorisée à
imposer par résolution et à prélever, à
compter de l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi inclusivement, en sus de toute
autre taxe, une taxe spéciale n'excédant
pas deux pour cent, de même nature et
conforme aux dispositions de la Loi de
l'impôt sur la vente en détail, (Statuts
refondus, 1941, chapitre 88 et ses amende-
ments), sur le prix de vente ou d'achat
en détail de tous biens meubles, effets
mobiliers, marchandises et articles de
commerce quelconques y compris le gaz
et l'électricité utilisés pour l'éclairage, la
force motrice ou la chaleur et le service
de téléphone vendus ou achetés dans les
limites de la cité de Saint-Jean, sujet aux
exceptions prévues par l'article 12 de
ladite Loi de l'impôt sur la vente en détail
(Statuts refondus, 1941, chapitre 88 et
ses amendements).

2 . Ladite taxe est prélevée et perçue
en même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions et avec les mêmes
sanctions et les mêmes exemptions que la
taxe perçue en vertu de l'article 4 dudit
chapitre 88 des Statuts refondus de 1941,
et ses amendements.

3 . La cité de Saint-Jean est autorisée
à faire des conventions avec le ministre
des finances de la province pour la per-
ception de la taxe dont l'imposition est
permise par la présente loi.

Ces conventions peuvent stipuler qu'il
sera permis au secrétaire-trésorier de la
cité de Saint-Jean, d'examiner tous rap-
ports ou états fournis en vertu des dis-
positions de la Loi de l'impôt sur la vente
en détail (Statuts refondus, 1941, chapitre
88 et ses amendements).

Ces conventions pourront autoriser le
ministre des finances de la province à
exercer tous les droits de la cité de Saint-
Jean concernant la perception de ladite
taxe et les poursuites pour infraction à la
présente loi.

4 . L'article 28 du chapitre 88 des
Statuts refondus, 1941, et ses amende-
ments (Loi de l'impôt sur la vente en
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détail) est déclaré applicable à ladite
taxe de vente imposée par la cité de
Saint-Jean en vertu de la présente loi,
mutatis mutandis.

5 . Les commissaires d'écoles de la
municipalité de la cité de Saint-Jean,
dans le comté de Saint-Jean et Les com-
missaires d'écoles pour la municipalité
de Notre-Dame-Auxiliatrice, dans le com-
té de Saint-Jean, sont autorisées, à im-
poser, par résolution et à prélever une
taxe n'excédant pas un pour cent dite
taxe d'éducation sur toute vente en dé-
tail, tel qu'il est prévu par l'article premier
de la présente loi et ce dans les limites de
leur territoire respectif.

6 . Cette taxe de un pour cent sera
perçue et prélevée de la manière indiquée
à l'article 2 de la présente loi, dont les
dispositions des articles 3 et 4 s'appli-
quent aussi aux commissaires d'écoles
sus-désignés.

7. Le revenu provenant de cette taxe
de vente sera, après déduction des dépen-
ses encourues pour l'imposition et la per-
ception de ce revenu, partagé, tous les
trois mois, par lesdites commissions sco-
laires, entre elles et les syndics des écoles
protestantes, au prorata du nombre d'élè-
ves fréquentant les écoles régies par les
commissions scolaires et les syndics le
premier octobre chaque année. En cas
de divergence d'opinion à ce sujet, c'est
le surintendant de l'instruction publique
qui décidera en dernier ressort.

Taxe d'é-
ducation
autorisée.
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8 . Toutes les cotisations scolaires, ré-
gulières ou spéciales, imposées aux corpo-
rations et compagnies industrielles ou
manufacturières légalement constituées
seront partagées entre les commissions
scolaires de la cité de Saint-Jean, Que.,
et de Notre-Dame-Auxiliatrice et les syn-
dics, proportionnellement au nombre des
élèves fréquentant leurs écoles respectives
le premier octobre chaque année. Tout
rajustement ou remise à cet effet entre
ces deux commissions scolaires et les syn-
dics devra avoir été complété avant le 31
décembre chaque année. Toutefois pour
l'année 1953-1954, ce partage sera effectué
proportionnellement au nombre de mois

Idem.
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où la taxe de vente aura été en vigueur.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


